
COMMUNE DE  BRUGELETTE    ARRONDISSEMENT D’ATH    PROVINCE DE HAINAUT 

 

Du registre aux délibérations du Conseil Communal, il a été extrait ce qui suit :  

 

Séance du 19 décembre 2024 

 

PROJET DE DELIBERATION 

 

Présents :      Mme LIEGEOIS, Bourgmestre-Présidente 

 M. STREBELLE, M. PATERNOTTE, Mme SIRAUT, Echevins, 

M. NIEZEN, M. THYS, M. REDOTTE, M. TODARO, M. DUPRIEZ, Mmes 

KESSELS et DE BROYER, M. DE VISCH, Mme DESCLIN, Conseillers. 

M. ROLIN, Président du CPAS assiste à la séance avec voix consultative, 

Mme KOWALSKA, Directrice générale. 

  

Excusé : 

 

  

OBJET : Délégation au Collège communal pour la compétence de nommer, recruter 

sous contrat et mettre fin au contrat de travail du personnel communal non 

enseignant - Approbation. 

 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique, 

  

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ; 

  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et ses modifications ultérieures, 

notamment l’article L1122-30 relatif aux compétences du Conseil communal ; 

  

Revu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, en son article L1212-4 tel que 

modifié par le Décret du 14 mars 2024 relatif à la Fonction publique locale, lequel permet au 

Conseil communal de déléguer au Collège communal plusieurs compétences en matière de 

recrutement, de nomination statutaire, de désignation contractuelle et de rupture de contrats de 

travail ; 

 

Considérant qu'en raison du nombre substantiel de contrats de travail à conclure dans le cadre de 

la gestion journalière de l'Administration communale et en vue d'assurer son bon fonctionnement, 

il convient de permettre au Collège communal de garantir la continuité des services et de lui 

déléguer le pouvoir de désigner le personnel non statutaire ; 

  

Considérant que, par conséquent, il y a lieu de conférer au Collège communal, pour la durée de 

la mandature, la délégation du pouvoir de désigner les agents du personnel contractuel, en ce 

compris le licenciement des agents dont le Code Wallon de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation ne règle pas la nomination (personnel contractuel et APE, personnel enseignant 

non nommé) ; 

  



  

Considérant qu'en raison d'un arrêt du 18 janvier 2022 rendu par la Cour du travail de 

Mons (2020/AM/228) estimant en substance que la délégation de pouvoir au Collège communal 

de licencier les agents contractuels n'est pas suffisamment précise, il s'impose de spécifier plus 

amplement la délégation du Conseil communal en faveur du Collège communal en matière de 

rupture du contrat ; 

  

Considérant que, dans une décision de tutelle du 1er mars 2024 en regard d'un acte administratif 

posé par une Commune de la province de Liège, le Ministre des Pouvoirs Locaux a fait 

jurisprudence administrative de la décision judiciaire et a annulé un licenciement pour faute 

grave ; 

  

Considérant qu'en vue d'une plus grande sécurité juridique en matière de décision de rupture du 

lien contractuel, il est proposé de déléguer également au Collège communal, spécialement et 

expressément, la rupture du contrat de travail de façon unilatérale moyennant préavis ou non, 

avec indemnité ou non, pour motif grave, la constatation des actes équipollents à rupture ou la 

rupture du contrat de travail de commun accord avec le membre du personnel contractuel (APE 

y compris), et toute décision relative à des actes relatifs au contrat de travail, autres que le 

recrutement et le licenciement (suspension, modification, ...) ; 

  

Considérant que cette délégation est limitée à la durée de la mandature 2024 - 2030 ; 

  

Sur proposition du Collège communal, 

DECIDE, par X voix pour, X voix contre et X abstention : 

  

Article 1er :  Délégation est accordée au Collège communal pour : 

- nommer les agents dont le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ne règle pas 

la nomination. Grades légaux, docteurs en médecine et membres du personnel enseignant ne 

sont pas concernés par cette délégation. 

- désigner les agents sous le régime du contrat de travail, y compris les agents APE, les 

temporaires et les stagiaires. 

  

Article 2 :  Délégation spéciale et expresse est donnée au Collège communal pour les actes 

juridiques de rupture du contrat de travail de façon unilatérale moyennant préavis ou non, avec 

indemnité ou non, pour motif grave, pour la constatation des actes équipollents à rupture ou 

les actes juridiques de rupture du contrat de travail de commun accord avec le membre du 

personnel contractuel (APE y compris), et toute décision relative à des actes relatifs au contrat 

de travail, autres que le recrutement et le licenciement (suspension, modification, ...). 

  

Article 3 :    La présente délégation est accordée jusqu'à la fin de la mandature 2024 - 

2030, prend effet immédiatement et remplace toute délibération antérieure sur le même 

objet. Dans tous les cas, la présente délibération prend fin de plein droit le dernier jour du 

quatrième mois qui suivra le renouvellement intégral des conseils communaux suite aux 

élections de 2030. 

  

Article 4 :    Chaque décision découlant de l'exécution de la présente délégation fera l'objet 

d'une information au Conseil communal. 
 

 



Fait à Brugelette, date que dessus. 

 

 
 

 

PAR LE CONSEIL COMMUNAL, 

La Directrice générale, 

(s) K. KOWALSKA 

La Présidente, 

(s) I. LIEGEOIS 

 

POUR EXPÉDITION CONFORME,  

 

La Directrice générale, 

 

 

 

Karolina KOWALSKA 

La Bourgmestre, 

 

 

 

Isabelle LIEGEOIS 


